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Bruno FONTALIRAND
Directeur général

Pas de Calais Habitat
4, avenue des Droits de l'Homme

CS209 – ARRAS 62022 Cedex

PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 16 FÉVRIER 2024

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Monsieur BARBARIN, Monsieur BAUDE, Madame BOUNY, Madame BRAS,
Monsieur  DHAUSSY,  Madame  DEFLANDRE,  Monsieur  DUBREUCQ,
Monsieur  DUCRON,  Madame  DUHEN,  Madame  GAILLARD,  Monsieur
GLORIAN, Madame LEFEBVRE, Madame LEROUGE, Monsieur MALFAIT,
Madame  MAQUET,  Monsieur  MELLICK,  Madame  MENU,  Madame
MEYFROIDT-LEFAIT,  Monsieur  PANNIER,  Monsieur  PEZE,  Madame
ROSSIGNOL.

Excusé  s : Monsieur PILCH qui  a donné pouvoir  à Monsieur COTTIGNY,  Madame
VAN HEGHE qui a donné pouvoir à Monsieur MELLICK.
Monsieur CAGIN.

Conventions d'utilisation de l'abattement de TFPB - Pas-de-Calais habitat :
Prorogation du dispositif pour l'année 2024

Direction politique clients et solidarités
Rapporteur : M. FONTALIRAND Bruno

En  2024,  les  programmes  d’actions  seront  établis  sur  l’ancienne
géographie Prioritaire.

Le  dispositif  d’abattement  TFPB  pour  les  logements  situés  en  quartier
prioritaire de la ville a été reconduit par la loi de finances pour les contrats de
ville 2024 -2030, à valoir pour les impositions des années 2025 à 2030.
Des dispositions transitoires prévoient le maintien du bénéfice de l’abattement



au titre de l’année 2024 pour les logements ayant bénéficié de cet avantage au
titre  de  l’année  2023 sans  obligation  de  signer  un avenant  aux  conventions
d’utilisation de l’abattement TFPB.

Dans ce contexte, Pas-de-Calais habitat inscrira les programmes d’actions 2024
dans le respect de la délibération prise par le Conseil d’administration du 16
décembre  2022  relative  au  renouvellement  des  conventions-avenants
d’utilisation de l’abattement TFPB pour l’année 2023.
Il est rappelé que les caractéristiques des quartiers, logements et montants de
l’abattement, permettent aujourd’hui de mettre en place des actions spécifiques
répondant aux exigences du cadre national de l’utilisation de l’abattement de
TFPB.

Les actions spécifiques mises en place selon les rubriques du cadre national
visent à :
- Encourager les initiatives des habitants, construire avec eux et les partenaires :
bailleurs et associations de quartier des actions qui luttent contre l’isolement,
qui développe le lien social et qui favorise la cohésion sociale
- Améliorer l’image du quartier et le cadre de vie
- Participer à la végétalisation du quartier et au renforcement de la biodiversité
locale
-  Proposer  des  actions  d’insertion  et  actions  d’accompagnement  social
spécifiques

L’abattement TFPB 2024 se répartit de la manière suivante :

Direction territoriale Arras
• 4  communes de  la  Communauté  Urbaine d’Arras  :  Arras,  Achicourt,  Saint-
Nicolas les
Arras, Saint-Laurent Blangy pour 7 de ses quartiers prioritaires de la ville.

Direction territoriale Artois-Gohelle
• 7 communes de la Communauté d’Agglomération de Lens-Liévin : Avion, Lens,
Bully-les-Mines, Sallaumines, Loos-en-Gohelle, Grenay et Sains-en-Gohelle pour
9 de ses quartiers prioritaires de la ville.
•  4  communes  de  la  Communauté  d’Agglomération  Hénin-  Carvin  :  Hénin-
Beaumont,
Montigny en Gohelle, Courrières, Libercourt pour 6 de ses quartiers prioritaires
de la ville.

Direction territoriale Béthune-Bruay
• 3 communes de la Communauté d’Agglomération Béthune-Bruay Artois Lys
Romane :
Béthune, Beuvry, Divion pour 4 de ses quartiers prioritaires de la ville. Il  est
précisé  que  la  commune  de  Lillers  n’a  pas  souhaité  s’engager  dans  un  plan
d’actions pour l’année 2024.
Direction territoriale Côte d’Opale Audomarois
• 1 commune de la Communauté de Communes de la Terre des deux Caps :
Marquise pour 1 quartier prioritaire de la ville.
• 3 communes de la Communauté d’Agglomération du Pays de Saint-Omer :



Longuenesse, Saint Omer, Aire-sur-la Lys pour 4 de ses quartiers prioritaires de
la ville.
• 3 communes de la Communauté d’Agglomération du Boulonnais : Le Portel,
Outreau,
Saint- Martin-Boulogne pour 4 de ses quartiers prioritaires de la ville.
• 1 commune de la communauté d’agglomération des 2 baies en Montreuillois :
Etaples pour 1 quartier prioritaire de la ville.

L’élaboration des contrats de ville 2024-2030

Les contrats  de ville  se sont achevés le  31 décembre dernier et  vont laisser
place à une nouvelle génération de contrats.

En effet, la circulaire du 31 août 2023 relative à l’élaboration des contrats de
ville 2024-2030 fixe le cadre de l’élaboration des nouveaux contrats de ville «
Engagements Quartiers 2030 ».

Ces contrats de ville devront répondre à quatre priorités :

1. Des quartiers de plein-emploi
2. Des quartiers d’adaptation aux transitions
3. Des quartiers de l’émancipation
4. Des quartiers plus sûrs et plus ouverts

Cette nouvelle génération de contrats sera assise sur une nouvelle géographie
prioritaire.  Le  décret  n°2023-1314  du  28  décembre  2023  en  définit  les
nouveaux  contours.  Il  est  précisé  que  le  site  SIG-Ville  est  en  cours
d'actualisation avec ces nouveaux périmètres.

C’est sur ces nouveaux contours que seront :
• signés, d’ici le 31 mars prochain, les contrats de ville « Engagements Quartiers
2030 » ; la signature par les bailleurs sociaux étant facultative pourra intervenir
ultérieurement ;
•  élaborées  les  nouvelles  conventions  pluriannuelles  d’utilisation  de
l’abattement de TFPB qui entreront en vigueur le 1er janvier 2025.

*****

Au  vu  des  éléments  proposés  et  après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du
Conseil d'administration :

 délèguent au Bureau du Conseil d’administration autant que de besoin
les décisions relatives aux plans d’actions pour 2024.

  autorisent le Directeur général ou toute personne habilitée à signer tout
             document relatif à cette affaire.

Décision adoptée à l'unanimité


















